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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2019-01-09-003

ARRETE reconnaissant la qualité de Société Coopérative

Ouvrière de Production à ALLIAGE DISTRIBUTION - 

13340 ROGNAC
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 
UD des Bouches-du-Rhône - SACIT 

 
ARRETE 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à ALLIAGE DSTRIBUTION 

92 Boulevard Montaigne – 13340 ROGNAC 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ;  
 

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 

conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société 
coopérative ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles 
 

VU la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 

VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

VU le code des marchés publics ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et 
le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 

VU le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 
VU l’arrêté du 27 novembre 2018 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte 
d’Azur pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
 
VU l’avis favorable à l’inscription de la société ALLIAGE DISTRIBUTION – 92 Boulevard Montaigne 
– 13340 ROGNAC sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978, émis le 
3 janvier 2019 par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
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CONSIDERANT que la société ALLIAGE DISTRIBUTION  a fourni à l’appui de sa demande  les 
documents prévus à l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-
ci que les statuts sont conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une 
véritable coopérative de production ; 
 

A R R E T E  
 
Article 1er : La société ALLIAGE DISTRIBUTION – 92 Boulevard Montaigne – 13340 ROGNAC , est 
habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à utiliser cette 
appellation ou les initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes 
législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 

Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 
et 166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 

Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
 

1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à 
bon marché et de logements ; 

2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 
passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté 
du 4 février 1980) 

 

Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable 
sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 
d’inscription en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Marseille, le 9 janvier 2019 

 
P/ Le Préfet et par délégation et 
par empêchement du Responsable de  l’Unité Départementale  
des Bouches-du- Rhône de la DIRECCTE PACA 
Le Directeur Adjoint 

 
Stanislas MARCELJA 
 

 
 
 
 
 

 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai 
André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, 
pour conserver les délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2019-01-09-002

ARRETE reconnaissant la qualité de Société Coopérative

Ouvrière de Production à ATELIER AINO  – 13001

MARSEILLE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 
UD des Bouches-du-Rhône - SACIT 

 
ARRETE 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à ATELIER AINO 

3 Rue Saint-Saëns – 13001 MARSEILLE 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ;  
 

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 

conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société 
coopérative ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles 
 

VU la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 

VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

VU le code des marchés publics ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et 
le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 

VU le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 
VU l’arrêté du 27 novembre 2018 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte 
d’Azur pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
 
VU l’avis favorable à l’inscription de la société ATELIER AINO – 3 Rue Saint-Saëns – 13001 
MARSEILLE  sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978, émis le 3 janvier 2019 
par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
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CONSIDERANT que la société ATELIER AINO a fourni à l’appui de sa demande  les documents prévus 
à l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-ci que les statuts 
sont conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une véritable coopérative de 
production ; 
 

A R R E T E  
 
Article 1er : La société ATELIER AINO – 3 Rue Saint-Saëns – 13001 MARSEILLE , est habilitée à 
prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à utiliser cette appellation ou les 
initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou 
réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 

Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 
et 166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 

Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
 

1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à 
bon marché et de logements ; 

2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 
passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté 
du 4 février 1980) 

 

Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable 
sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 
d’inscription en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Marseille, le 9 janvier 2019 

 
P/ Le Préfet et par délégation et 
par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale  
des Bouches-du- Rhône de la DIRECCTE PACA 
Le Directeur Adjoint 

 
Stanislas MARCELJA 
 

 
 
 
 
 

 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai 
André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, 
pour conserver les délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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Direction départementale de la protection des populations

13-2018-12-13-082

Arrêté Préfectoral n° 2018 12 13 attribuant l'habilitation

sanitaire à Madame Alexandra PICHEREAU
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2018-12-18-013

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REFERENT

SURETE

SUR L’AERODROME DE SALON-EYGUIERES
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REFERENT SURETE  
SUR L’AERODROME DE SALON-EYGUIERES  

 
 

LE PREFET DE POLICE 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 6332-1, L. 6332-2, L. 6341-2 ; 

Vu le code de l’Aviation civile et notamment ses articles R. 213-1-3, R. 213-1-5 ; 

Vu le décret n°2007-775 du 9 mai 2007 relatif à la sûreté de l’Aviation civile ; 

Sur proposition du directeur de la sécurité de l'Aviation civile sud-est, 
 
 

ARRETE  
 
 

Article 1er : Madame Marie-Laure CARREY, épouse GLATIER, est nommée référente sûreté de 
l’aérodrome de Salon-Eyguières. 
 
Toute vacation ou perte de qualité au titre de laquelle elle a été désignée donne lieu à remplacement par 
l’intermédiaire d’un nouvel arrêté. 
 

Article 2 : ses missions sont : 

 
­ de représenter l’exploitant d’aérodrome pour ce qui concerne les aspects liés à la sûreté ; 
­ d’être l’interlocuteur des services de l’Etat pour l’élaboration des arrêtés de police et la mise en 

oeuvre de leurs prescriptions ; 
­ d’informer les autorités en cas d’incident mettant en jeu la sûreté aérienne ; 
­ de promouvoir la sûreté auprès des utilisateurs de la plate-forme de Salon-Eyguières ; 
­ de tenir à jour la liste des contacts sûreté de l’aérodrome de Salon-Eyguières. 

 

Article 3 : elle participe de droit aux réunions de concertation organisées par le préfet sur la sûreté des 
aérodromes secondaires. 

 

Article 4 : le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et qui sera notifié à l’intéressé. 
 
 

Fait à Marseille, le 18 décembre 2018 
 
        Le Préfet de police des  

Bouches-du-Rhône 
 
SIGNE 
 
Olivier de MAZIERES 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-10-31-013

Arrêté du 31 octobre 2018 prolongeant le délai de

prescription du Plan de Prévention des Risques

Technologiques (PPRT) de la COMPAGNIE DE

DISTRIBUTION DES HYDROCARBURES pour le dépôt

d'hydrocarbures de la Grande Bastide à Rognac
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Le sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Serge GOUTEYRON
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-12-05-011

Arrêté du 5 décembre 2018 prolongeant le délai de

prescription du Plan de Prévention des Risques

Technologiques (PPRT) sur les communes de Martigues et

Port de Bouc autour des établissements PETROINEOS

MANUFACTURING FRANCE, INEOS CHEMICALS

LAVERA, INEOS DERIVATIVES LAVERA,

NAPHTACHIMIE, OXOCHIMIE, KEM ONE LAVERA,

WILMAR FRANCE HOLDING SAS, TOTAL,

GEOGAZ, PRIMAGAZ, LBC ET GAZECHIM dénommé

"PPRT LAVERA"
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Le sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Serge GOUTEYRON
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-01-07-008

Arrêté du 7 janvier 2019 de mise en demeure à l'encontre

de Monsieur René BASTIANELLI, en ce qui concerne la

propriété située Chemin de Palama, parcelles section A -

885 A 01 - n°26 et 27 dans le 13ème arrondissement de

Marseille
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Pour le préfet
Le secrétaire général adjoint

Signé :

Nicolas DUFAUD
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-01-09-001

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

pour la gestion du personnel des écoles de musique des

Alpilles et de Camargue (SMIGPEMAC) et transformation

en syndicat mixte à la carte du Conservatoire de musique

du Pays d'Arles (SM CMPA), et autorisant l'adhésion des

communes de Fontvieille, Le Paradou,

Mas-Blanc-des-Alpilles, Maussane-les-Alpilles et

Saint-Etienne-du-Grès à ce syndicat
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et autorisant l'adhésion des communes de Fontvieille, Le Paradou, Mas-Blanc-des-Alpilles, Maussane-les-Alpilles et Saint-Etienne-du-Grès à ce syndicat
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